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Frédéric DAVANSANT
Né le 7 avril 1972, à BORDEAUX (33)







6 bis rue des Pavillons, 44100 NANTES

Tél. : 06 15 92 61 31
Courriel : fdavansant@gmail.com et frederic.davansant@univ-littoral.fr
I. DIPLÔMES ET ÉTUDES

	2020
	Inscription pour l’Habilitation à Diriger les Recherches (HDR)

	2007
	Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat (C.A.P.A.)

	2003
	Doctorat en droit, mention histoire du droit, délivré par l’Université de Rennes 1.

Thèse : Justice et criminalité maritime au dernier siècle de l’Ancien Régime. La jurisprudence pénale des sièges d’amirauté établis en Bretagne (1679-1791). Thèse soutenue le 16 décembre 2003, permission de publier
 en l'état, mention très honorable avec félicitations du jury

	1998
	Cambridge Exam. Certificate of Proficiency in English, option traduction obtenu au Centre International de Langues (C.I.L) de l'Université de Nantes.

	1996
	D.E.A. en Droit, mention Histoire du Droit, Faculté de Droit de l'Université de Rennes 1.

	1995
	Maîtrise en droit, mention Carrières Judiciaires, Faculté de Droit de l'Université de Nantes.

	1990
	Baccalauréat série A1 (L), mention Bien.


II. PARCOURS PROFESSIONNEL

Activité d'enseignement :

	2015-2020
	Maître de Conférences, Histoire du Droit (03), Université du Littoral Côte d’Opale (ULCO)

	2014-2015
	Chargé de Cours et de Travaux Dirigés (vacataire), Facultés de Droit de Nantes et Vannes

	 Fév. 2015
	Qualification par le CNU (03) aux fonctions de Maître de Conférences

	2013-2014
	Chargé de Cours et de Travaux Dirigés (vacataire), Facultés de Droit de Nantes et Vannes, 
et Faculté de Lettres Sciences Humaines et Histoire de Lorient

	2012-2013
	Chargé de Cours (vacataire) Faculté de Droit de Vannes et Faculté de L.S.H.H. de Lorient

	2011-2012
	Chargé de Cours et de Travaux Dirigés (vacataire), Facultés de Nantes, Rennes, Angers Vannes

	2010-2011
	Chargé de Travaux Dirigés (vacataire) au sein des Facultés de Nantes et Rennes 

	2009-2010
	Chargé de Travaux Dirigés (vacataire) à la Faculté de Droit de Nantes

	2004-2005
	Chargé de Cours (vacataire) à la Faculté de Droit de l'Université d’Angers

	2003-2004
	Chargé de Travaux Dirigés (vacataire) à la Faculté de Droit de Nantes

	2000-2002
	Chargé de Travaux Dirigés (ATER) à la Faculté de Droit de Nantes 

	1996-1999
	Chargé de Travaux Dirigés (vacataire) à la Faculté de Droit de Nantes 

	1995-1996
	Tuteur à la Faculté de Droit de l'Université de Nantes 


Laboratoires
	2015-2020
	Membre du Laboratoire de Recherche Juridique de l’ULCO (LARJ, EA 3603)

	2013-2020
	Membre associé du Centre de droit maritime et océanique de Nantes (CDMO - EA 1165).

	1997-2015
	Membre de l’Institut de l’Ouest Droit et Europe (ex-CHD, IODE – Rennes, UMR ​CNRS 6262).


Activité d'Avocat :

	2015
	Omission du barreau (avec effet au 1er janvier 2016)

	2011-2015
	Exercice individuel de la profession d'Avocat (barreau de Nantes) Activité : droit pénal (dominante), droit de la famille, droit civil général, droit de la consommation, logement.

	2011-2015
	Accueil d’étudiants dans le cadre de stages de découverte de la profession (conventions passées avec les Universités de Nantes et Vannes)

	2008-2011       
	Collaboration au sein du Cabinet Leconte (barreau de Nantes). Activité : droit social (dominante), droit de la famille,  droit civil général, droit pénal, droit de la consommation

	2007-2008
	Collaboration au sein du Cabinet Gauthier Blandel-Bejermi & Associés, (barreau de Saint-Nazaire) activité : droit civil général, droit de la famille, droit pénal, droit bancaire

	2006-2007
	Formation au sein de l'Ecole des Avocats du Grand Ouest (ex-CRFPA) de Rennes

Stages de 1ère et 3ème périodes au sein du Cabinet Bourjon, Bourgeois, De Oliveira (Nantes)


III. ENSEIGNEMENTS

A. Cours magistraux
	2015-2020
	Introduction Historique au Droit (Licence 1, Droit, ULCO et SKEMA Lille, 24h)

Histoire des Institutions Judiciaires (Licence 2, Droit, ULCO et SKEMA Lille, 30h)

Histoire administrative et politique (Licence Administration Publique, ULCO, 30h)

	2016-2018
	Histoire du droit commercial (Licence 3, Droit, Nantes, Cour 36h partagé avec M. F. MYNARD)

	2015-2018
	Histoire sociale, politique et contemporaine (Licence 1, ULCO et SKEMA Lille, 24 h)

	2014-2015
	Histoire des Institutions (Ve siècle-1789), (Licence 1, Droit, cours avec TD, UBS Vannes, 34 h 30)

Histoire des Institutions (1789-1870), (Licence 1, Droit, cours avec TD, UBS Vannes, 34 h 30)

	2013-2014
	Histoire des Institutions (1789-1870), (Licence 1, Droit, cours à TD, UBS Vannes, 34 h 30)

Institutions Juridictionnelles (Licence 1, Droit, UBS Vannes, 24 h)

Histoire politique et constitutionnelle  (Licence 2, UBS Histoire, Lorient, 36 h)

Institutions communautaires (Licence 3, Histoire, UBS Lorient, 18 h)

Institutions internationales (Licence 3, Histoire, UBS Lorient, 18 h)

	2012-2013
	Institutions Juridictionnelles (Licence 1, Droit, UBS Vannes, 24 h)

Histoire politique et constitutionnelle  (Licence 2, Histoire, Lorient, 36 h)

Institutions communautaires (Licence 3, Histoire, Lorient, 18 h)

Institutions internationales (Licence 3, Histoire, Lorient, 18 h)

	2011-2012
	Institutions Juridictionnelles (Licence 1, Droit, UBS Vannes, 24 h)

Introduction au droit (Licence 1, Droit, Rennes [antenne de Saint-Brieuc], 24 h)

Histoire économique (Licence 2, AES, Angers, 36 h)

Histoire politique et sociale de la France contemporaine (Licence 1, AES, Angers, 30 h)

	2004-2005
	Histoire économique (Licence 2, AES, Angers et Antenne de Cholet, 36 h x 2)


B. Travaux dirigés

	2014-2015 
	Histoire politique et constitutionnelle (Licence 1, Droit, Nantes, 10 h). Cours de M. F. MYNARD Droit de la Famille (Licence 1, Parcours Europe, Nantes, 40 h) Cours du Pr. L. ANDREU

	2013-2014
	Droit de la Famille (Licence 1, Nantes, 40 h) Cours des Pr. L. ANDREU et Ch. BAHUREL

	2011-2012
	Histoire du droit public (Licence 1, Rennes, 48 h). Cours du Pr. F. BOUSCAU 
Histoire de l'Etat (Licence 1, Nantes, 45 h). Cours du Pr. F. MARTIN

	2010-2011
	Méthodologie du travail universitaire (Licence 1, Nantes, 45 h)

Histoire de l'Etat (Licence 1, Nantes, 45 h). Cours de Mme N. MAILLARD

Histoire du droit public (Licence 1, Rennes 1, 32 h). Cours du Pr. F. BOUSCAU

	2009-2010
	Méthodologie du travail universitaire (Licence 1, Nantes, 45 h)

	2004-2005
	Histoire du droit public (Licence 1, Rennes 1, 32 h) Cours du Pr. F. BOUSCAU


	2001-2002
	Histoire du droit et des Institutions (DEUG, Nantes, ATER). Cours du Pr. P. LEGAL

	2000-2001
	Histoire du droit et des Institutions (DEUG, Nantes, ATER). Cours du Pr. P. LEGAL

	1999-2000
	Histoire du droit et des Institutions (DEUG, Nantes, vacataire). Cours du Pr. P. LEGAL

	1998-1999
	Histoire du droit et des Institutions (DEUG, Nantes, Vacataire). Cours de R. BOURRIGAUD

	1997-1998
	Histoire du droit et des Institutions (DEUG, Nantes, Vacataire). Cours de Mme I. LERAY


. PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DES ACTIVITÉS DE RECHERCHE
A. Travaux publiés ou à paraître
	1.


	Frédéric DAVANSANT, Agnès LOUIS, Isabelle THUMEREL (dir.), Discipline et indiscipline parlementaire, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie (ex-Institut Universitaire Varenne), collection « Colloques & essais ». 2020. 210 p. (Actes du colloque « Discipline et indiscipline parlementaire » organisé à Boulogne-sur-Mer, les 24 et 25 novembre 2018).

	2.
	Frédéric DAVANSANT, « La discipline. Réflexions historiques autour d’un objet juridique insaisissable » dans Frédéric DAVANSANT, Agnès LOUIS, Isabelle THUMEREL, Discipline et indiscipline parlementaire, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie (ex-Institut Universitaire Varenne), collection « Colloques & essais », 2020, p. 27-40.

	3.
	Frédéric DAVANSANT et Catherine ROCHE, « Le droit de la pêche, embryon colbertiste de la préoccupation environnementale (XVIe siècle - XXIe siècle) », dans Alexandre CHARBONNEAU et François MANDIN (dir.), Le travail et la mer. Mélanges en l’honneur du Professeur Patrick Chaumette, Presses Universitaires de Rennes (à paraître).

	4.
	Frédéric DAVANSANT (dir.), La désobéissance militaire, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie (ex-Institut Universitaire Varenne), collection « Colloques & essais ». Actes du colloque « La désobéissance militaire. Terre & Mer » tenu à Boulogne-sur-Mer les 26 et 27 novembre 2017 
(à paraître).

	5.
	Frédéric DAVANSANT, « Entre lassitude et tentation révolutionnaire. Le procès des “Mutins de la Mer Noire” » dans Frédéric DAVANSANT (dir.), La désobéissance militaire, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie (ex-Institut Universitaire Varenne), collection « Colloques & essais » (à paraître).

	6.
	Frédéric DAVANSANT et Frantz MYNARD (dir.), La Discipline des Gens de Justice. Perspectives historiques. Problématiques actuelles, Presses du Septentrion. Actes du colloque « La Discipline des Gens de Justice. Perspectives historiques. Problématiques actuelles », tenu à Boulogne sur Mer, les 24 et 25 novembre 2016 (à paraître).

	7.
	Frédéric DAVANSANT, notices « Justice », « Législation » et « concession du domaine public maritime » dans Jorg ulbert, Christophe Cérino, Jean-Baptiste Bruneau, Gérard  Le Bouedec (dir.), Dictionnaire des institutions maritimes et littorales de la France des origines à nos jours, Presses Universitaires de Rennes (à paraître).

	8.
	Frantz MYNARD, Frédéric DAVANSANT et Patrick CHAUMETTE (dir.), La Piraterie. De la mer au cyberespace, Annuaire de Droit Maritime et Océanique, T. XXXV, 2018, p. 271-572. Actes du colloque « La piraterie, de la mer au cyberespace », tenu à Nantes les 5 et 6 juin 2014, dans le cadre des Journées scientifiques de l’Université de Nantes.

	9.
	Frédéric DAVANSANT, « L’apparition de l’incrimination de piraterie en droit français » dans Patrick CHAUMETTE, Frantz MYNARD et  Frédéric DAVANSANT (dir.), La Piraterie. De la mer au cyberespace, Annuaire de Droit Maritime et Océanique, T. XXXV, numéro spécial, 2018, p. 345-371.

	10.
	Frédéric DAVANSANT, « La baraterie de patron frauduleuse en matière d’assurance maritime », dans Christian BORDE et Eric ROULET (Dir.), L’Assurance Maritime. XVIe-XVIIIe siècle, Les Sources de l’Histoire Maritime, n° 2, 2017, p. 97-111


	11.
	Frédéric DAVANSANT et Tiphaine LE YONCOURT, « Les autorités de police administrative de l'eau. Perspectives contemporaines », dans Anthony MERGET et Frantz MYNARD (dir.), La police de l’eau. Réglementer les usages des eaux : un défi permanent, éditions Johanet, Paris, 2017, p. 183-236. Chapitre 7, 416 p. Actes du colloque « Réglementer l’eau : un enjeu permanent. Formes et variétés de la police de l’eau » organisé à Rennes le 31 mars 2014.

	12.
	Frédéric DAVANSANT, « L’éclosion tardive d’un droit dédié au tourisme », dans Juris tourisme, Editions Dalloz, n° 194, février 2017, p. 42-43. (Actes du Colloque « Littoral et Tourisme durable » du 18 mars 2016 organisé à Boulogne-sur-Mer par le GIS Campus de la Mer)

	13.
	Frédéric DAVANSANT et Frantz MYNARD, « Les nouvelles routes maritimes artificielles. Histoire des canaux interocéaniques et perspectives géostratégiques » dans Odile Delfour-Samama, Cédric Leboeuf et Gwenaële Proutière-Maulion dans Nouvelles routes maritimes : origines, évolutions et prospectives, Pédone, Paris, 2016, p. 63-90 (Actes du colloque « Nouvelles routes maritimes : origines, évolutions et prospectives », organisé à Nantes, le 11 juin 2015).

	14.
	Frédéric DAVANSANT, « Des anciens modes de règlement des conflits à la médiation contemporaine » (6 p.), abrégé par l’éditeur et réintitulé « La médiation au service de l'entreprise » dans Les Cahiers de droit de l’Entreprise, bimestriel, mai-juin 2016 (Lexis-Nexis), n° 3, p. 19-21

	15.
	Frédéric DAVANSANT, « Entre Economie du contrat d'engagement et autorité royale. La difficile répression des mutineries corsaires d'Ancien Régime », dans Annuaire de Droit Maritime et Océanique, Tome XXII, 2014, p. 109-133

	16.
	Frédéric DAVANSANT, « Les Huguenots de la Salamandre. Un exemple des poursuites engagées contre les protestants fugitifs pendant la Guerre de la Ligue d’Augsbourg », dans Revue Juridique de l’Ouest (n° 2), juillet 2004, p. 137-157


B. Travaux n’ayant pas fait l’objet d’une publication
	1.
	« Droit, justice maritime et institutions d’amirauté sous l’Ancien Régime ». Intervention annuelle, depuis 2018, devant les étudiants du Master 1 Droit des Collectivités territoriales, Boulogne-sur-Mer.

	2.
	« Le procès des mutins de la Mer Noire ». Conférence donnée à la BULCO de Dunkerque, le 22 novembre 2018 (18h30-20h00), sur invitation de l’association Les Littoerales.

	3.
	« L’affaire de la Moustache des Avocats (Ambert, 1844) ». Conférence donnée devant l’assemblée du Lions Club de Boulogne-sur-Mer, le 9 mars 2018, à Wimereux (62).

	4.
	« Droit comparé de la novation (Rome, Code civil, Droits européens actuels) ». Conférence donnée le 14 décembre 2017, à la Faculté de droit de Nantes (Antenne de La Roche-sur-Yon) dans le cadre d’une Master Class en droit romain. 

	5.
	« Le cheminement de la France vers la décentralisation des ports maritimes. Habitudes, résistances et tergiversations » (Colloque « Les enjeux maritimes et littoraux des collectivités territoriales : quelles réponses juridiques ? » tenu le 21 septembre 2017 à Boulogne-sur-Mer.

	6.
	« La controverse sur le rôle du pouvoir juridictionnel dans les projets de société européenne (XVIIe-XXe siècles) » Communication présentée le 28 mai 2015 lors des journées internationales de la Société d’Histoire du Droit, à Rennes (28-31 mai 2015).

	7.
	« L’évolution de la profession d’avocat à travers les âges ». Communication donnée le 12 décembre 2014 à la Faculté de droit de Nantes (antenne de La Roche sur Yon).

	8.
	« L'antiparlementarisme de la Restauration à la disparition de la IIIème République ». Communication donnée le 24 avril 2014 à l'Université de Nantes (antenne de La Roche sur Yon).

	9.
	« Le droit de la mer. Appropriation des territoires maritimes (XVIIe-XVIIIe siècles ». Communication donnée le 24 octobre 2013 à l'Université de Bretagne Sud (site de Lorient) dans le cadre d'un cycle de quatre conférences sur le thème du droit de la mer (2013/2014)


	10.
	« Les dangers du naufrage sous l’Ancien Régime. Fureur des éléments, menace des riverains et sauvegarde du roi ». Communication donnée le 27 mai 2005 à la Maison de l’Avocat de Nantes. Cycle de conférences interdisciplinaires sur le thème du « Danger » (Nantes, 28 avril-29 mai 2005).  

	11.
	« L’incorporation au royaume du littoral breton par les amirautés ».  Communication donnée le 7 avril 2005 dans la Grand’Chambre du Parlement de Bretagne, dans le cadre du colloque « L’incorporation par le droit et la justice. France - Bretagne /Angleterre - Pays de Galles (XIe-XXe siècles) », organisé par les Professeurs Sylvain SOLEIL (Université Rennes I) et Thomas G. WATKIN (University of Wales, Bangor), respectivement tenu au « Centre for Contemporary Civil Law Studies » de Cardiff (Pays de Galles, Royaume-Uni), les 1er et 2 avril 2005, et à la Cour d’appel de Rennes, les 7 et 8 avril 2005.

	12.
	« Justice et criminalité maritime au dernier siècle de l’Ancien Régime. La jurisprudence pénale des sièges d’amirauté établis en Bretagne (1679-1791) ». Thèse soutenue le 16 décembre 2003, à Rennes (Faculté de droit et sciences politiques de Rennes 1). Doctorat délivré avec permission de publier en l'état, mention très honorable avec félicitations du jury. (Demande de publication adressée aux Presses Universitaires de Rennes. Attente de Réponse)


C. Organisation de manifestations scientifiques
	1.
	Frédéric DAVANSANT, Agnès LOUIS, et Isabelle THUMEREL (dir.), La Discipline et l'indiscipline parlementaires. Co-organisation et co-direction scientifique de ce colloque tenu à Boulogne-sur-Mer les 26 et 27 novembre 2018. Partenariat entre le LARJ, Sc-Po Lille et la Communauté d’Agglomérations de Boulogne-sur-Mer (C.A.B.)

	2.
	Frédéric DAVANSANT, Laurent WARLOUZET (PU, Sorbonne), et Sébastien MARTIN (MCF ULCO), Journées Interdisciplinaires du GIS Histoire & Sciences de la Mer. « Ressources, Usages, Souveraineté ». Journées d’études tenues à Boulogne-sur-Mer les 21, 22 et 23 novembre 2018. Partenariat entre le GIS Histoire & Sciences de la Mer et les laboratoires HLLI et LARJ de l’ULCO (Actes non publiés).

	3.
	Frédéric DAVANSANT : La désobéissance militaire. Terre & Mer. Organisation et direction scientifique de ce colloque tenu le 10 novembre 2017 à Boulogne-sur-Mer. Partenariat entre le LARJ et le Dépôt Central des Archives de Justice Militaire (DCAJM), service du SGA du Ministère de la Défense)

	4.
	Frédéric DAVANSANT et Frantz MYNARD (MCF, Université de Nantes) : La Discipline des Gens de Justice. Perspectives historiques. Problématiques actuelles. Co-organisation et co-direction scientifique de ce colloque tenu à Boulogne-sur-Mer, les 24 et 25 novembre 2016). Partenariat entre le LARJ, l’ENM, le laboratoires Droit et Changement social (DCS) et le Centre de droit maritime et océanique (CDMO) de l’Université de Nantes.

	5.
	Frantz MYNARD (MCF, Université de Nantes) , Frédéric DAVANSANT, Patrick CHAUMETTE, (PU, Université de Nantes) : La piraterie, de la mer au cyberespace. Co-organisation et co-direction scientifique de ce colloque international, tenu à la Cité des congrès de Nantes, les 5 et 6 juin 2014, dans le cadre des Journées scientifiques de l’Université de Nantes avec l’appui du Centre de droit maritime et océanique (CDMO) de l’Université de Nantes et du programme Human Sea (ERC)


V.
PRÉSENTATION ANALYTIQUE DES ACTIVITÉS DE RECHERCHE

Les travaux, ouvrages, articles et projets s’articulent autour de deux axes principaux. Le premier axe s’inscrit dans le prolongement des recherches entreprises en thèse sur le droit de la mer et des gens de mer (A). Le second axe se rattache plus particulièrement à l’étude historique et juridique du phénomène disciplinaire (B). Aux fins de s’intégrer dans les axes de recherche des laboratoires d’appartenance, des domaines nouveaux  et variés ont aussi été explorés pour apporter un regard historique sur certaines problématiques de droit positif abordées lors des colloques (C).

A. 
Histoire du droit et des institutions maritimes
1.  Article : Frédéric DAVANSANT et Catherine ROCHE, « Le droit de la pêche, embryon colbertiste de la préoccupation environnementale (XVIe siècle - XXIe siècle) », dans Alexandre CHARBONNEAU et François MANDIN (dir.), Le travail et la mer. Mélanges en l’honneur du Professeur Patrick Chaumette, Presses Universitaires de Rennes (à paraître).
Résumé : Ce n’est qu’au début du XXIe siècle que l’histoire environnementale est devenue un objet reconnu par le monde universitaire français. Le monde marin a toutefois été négligé, au départ, au profit d’études consacrées à des environnements moins lointains (pollution industrielle, déforestation, eau douce…).  Avec l’exacerbation actuelle des inquiétudes quant à la salubrité des mers, il est apparu intéressant de croiser les approches historiques et « positives » du droit environnemental marin, en se focalisant sur un point précis : celui de la pêche et de sa réglementation. L’étude des textes dément l’idée reçue d’une ancienne France ignorante ou négligente. On note la précocité des préoccupations des administrateurs et la précision, voire la minutie, des lois et règlements imposés aux pêcheurs depuis le XVIe siècle. On remarque aussi que, dépourvu de connaissances scientifiques précises et ancré dans les habitudes colbertistes, l’Etat français instrumentalise le « dépeuplement » de la mer pour justifier son autorité sur les côtes. L’échec des réglementations de droit interne unilatérales à protéger les ressources halieutiques oblige les Etats intéressés à réfléchir dès le début du XXe siècle à une solution fondée sur les avancées scientifiques, le respect du milieu maritime et l’adoption de règles contraignantes à l’échelon international à partir des années 1960 et 1970. De la protection des espèces par le droit interne, les Etats passent à la protection internationale de l’ensemble du milieu marin, dans l’espoir de sauver le plus grand nombre d’espèces. 

2. Notices : Frédéric DAVANSANT, notices « Justice », « Législation » et « concession du domaine public maritime » dans Jorg ulbert, Christophe Cérino, Jean-Baptiste Bruneau, Gérard  Le Bouedec (dir.), Dictionnaire des institutions maritimes et littorales de la France des origines à nos jours, Presses Universitaires de Rennes (à paraître).
Résumé : Le Dictionnaire des institutions maritimes et littorales de la France des origines à nos jours est une somme établie par une équipe de principalement composée de chercheurs membres du GIS Histoire & Sciences de la Mer, ces notices d’un volume de 10.000 signes chacune ont pour objet de synthétiser sur un long temps historique les questions juridiques majeures du monde maritime. Depuis l’ère antique, marquée très tôt par les avancées des Grecs, Rhodiens et Romains, tous les peuples ont tenté depuis de maîtriser la navigation par le droit, par les tribunaux maritime et par l’annexion au domaine de l’Etat du littoral et des étendues maritimes les plus stratégiques pour la pêche, le commerce ou la guerre.

3. Article : Frédéric DAVANSANT, « L’apparition de l’incrimination de piraterie en droit français » dans, Frantz MYNARD, Frédéric DAVANSANT et Patrick CHAUMETTE (dir.), La Piraterie. De la mer au cyberespace, Annuaire de Droit Maritime et Océanique, T. XXXV, 2018, p. 345-371.

Résumé : Acceptée par la Grèce archaïque, la piraterie connaît une désapprobation grandissante à partir de la période classique et hellénistique. Comme l’attestent les écrits cicéroniens leur déniant toute appartenance à l’humanité ou les campagnes militaires menées par Pompée pour faire cesser leurs pillages, les pirates font l’objet à compter du IIe av. J.-C. d’un désaveu général qui, en toute logique, aurait du aboutir à ce que la pratique figure dans le droit criminel des sociétés antiques et médiévales. L’étude des sources antiques et des coutumiers maritimes médiévaux montre pourtant la quasi-absence d’un crime spécifique de piraterie dans l’arsenal répressif du temps. Pour des raisons culturelles, politiques et militaires, il apparait que les pirates rendaient de nombreux services et qu’ils occupaient une place si particulière dans les anciens mondes maritimes que la détestation perpétuée depuis la fin de République romaine n’a jamais eu de pendant juridique clairement identifié. En conséquence, l’idée d’une répression pénale dédiée à un crime distinct de piraterie n’est apparue en France qu’avec la naissance de l’Etat moderne, capable de légiférer et soucieux de départager la piraterie de la course pour pouvoir récupérer à son profit exclusif le pillage des navires des nations ennemies. Apparue à la faveur de l’ordonnance de 1373 sur l’Amirauté, la piraterie est alors encore assimilée aux crimes ordinaires qu’elle recouvre (meurtres, vols, incendies…) et il faudra attendre près de trois siècles de timides avancées législatives pour voir formaliser le crime de piraterie dans l’ordonnance de la marine du mois d’août 1681.

4. Actes de colloque : Frantz MYNARD, Frédéric DAVANSANT et Patrick CHAUMETTE (dir.), La Piraterie. De la mer au cyberespace, Annuaire de Droit Maritime et Océanique, T. XXXV, 2018, p. 271-572.
Résumé : L’idée à l’origine de ce colloque tenait à une volonté de rechercher le lien unissant la piraterie maritime des origines et les pratiques contemporaines, a priori très différentes, qui empruntent néanmoins le même vocable. Pour y parvenir, il a semblé utile et intéressant d’adopter une démarche interdisciplinaire en reliant les travaux des historiens du droit, des historiens de la marine ainsi que les recherches des juristes contemporains ou des géographes étudiant la piraterie maritime qui sévit au large de la Corne de l’Afrique et dans le golfe de Guinée. La première des deux journées d’étude a plus particulièrement porté sur les conséquences de la piraterie sur les sociétés anciennes, les intervenants détaillant le rôle qu’elle a joué dans la société romaine, la Scandinavie médiévale ou les Antilles à l’époque moderne. La seconde journée a permis d’aborder les problématiques de la piraterie maritime actuelle en rappelant l’adaptation du droit international et du droit pénal interne des Etats à cette renaissance inattendue (opération Atalante, renchérissement des assurances maritimes, gardes armés…). La transition s’est ensuite opérée vers les nouvelles formes de piraterie (piraterie informatique ou hacking, piraterie aérienne, biopiraterie…) et sur les conséquences juridiques qu’elles entraînent sur nos sociétés.
5. Article : Frédéric DAVANSANT et Frantz MYNARD, « Les nouvelles routes maritimes artificielles. Histoire des canaux interocéaniques et perspectives géostratégiques » dans Odile Delfour-Samama, Cédric Leboeuf et Gwenaële Proutière-Maulion dans Nouvelles routes maritimes : origines, évolutions et prospectives, Pédone, Paris, 2016, p. 63-90 (Actes du colloque « Nouvelles routes maritimes : origines, évolutions et prospectives », organisé à Nantes, le 11 juin 2015).
Résumé : La maîtrise des routes maritimes fonde la domination des mers. Les thalassocraties tirent leur puissance non seulement du contrôle des circuits existants mais encore de leur capacité à sécuriser de nouveaux itinéraires sur le plan technique, politique et commercial. Une nouvelle route maritime peut être en effet naturelle ou artificielle. Sur les quatre principaux passages du monde (Panama, Suez, Ormuz, Malacca), deux d’entre eux sont artificiels (Suez et Panama). La possibilité d’ouvrir durablement de nouvelles routes maritimes artificielles – c’est-à-dire tracées par la main de l’homme ‑ constitue un véritable tournant dans l’histoire des Etats. Parce qu’il a un impact sur l’économie, la politique, la démographie, la topographie et les ressources naturelles, le tracé d’un canal est par définition géopolitique. Dépassant la célèbre analogie de Hobbes, le canal est la réalisation technique qui confronte deux monstres de la stratégie politique : le Léviathan et le Béhémoth. Le canal intéresse tant les thalassocraties que les tellurocraties, et concentre les tensions, politiques et juridiques. La route maritime artificielle présente donc le paradoxe d’être à la fois une voie internationale et en même temps l’instrument de la puissance des États, et partant, un baromètre des puissances mondiales
6. Article : Frédéric DAVANSANT : Entre Economie du contrat d'engagement et autorité royale. La difficile répression des mutineries corsaires d'Ancien Régime, Annuaire de Droit Maritime et Océanique, Tome XXII, 2014, p. 109-132.

Résumé : A travers le prisme des mutineries ayant éclaté à bord des navires corsaires malouins entre 1691 et 1746, – conflits sociaux bien plus que remise en cause de l'ordre établi –, cet article a pour objectif de démontrer la spécificité des contrats d'engagements corsaires et la prévalence des considérations de droit privé dans un domaine pourtant sensible au plan stratégique. Le contenu même des contrats, enregistrés devant notaires avant les campagnes, et l'attitude purement revendicative des marins pendant la mutinerie montrent l’absence d’enjeu et de contestation politique lors de ces conflits. Les mutineries corsaires n’interviennent que pour des raisons contractuelles et l’affrontement consiste le plus souvent en un regroupement des mutins dans l’entrepont ou dans un refus de manœuvrer autrement que pour rentrer au port d’attache. Ces affaires sensibles sont traitées en relation avec le Secrétaire de la Marine et les précautions prises par les Commissaires de la Marine, les Juges d'amirauté ou le ministre pour réprimer le phénomène montrent que la monarchie n'applique les textes répressifs qu'à regret, une fois que les négociations privées entre mutins et armateurs ont échoué. Dépendant de ses corsaires dont il a un besoin impératif depuis l'abandon de la guerre d'escadre consécutif à la défaite de La Hougue en 1692, le Roi laisse la priorité au règlement négocié des mutineries. Lorsque des procédures pénales sont malgré tout menées, la plupart des mutins sont relâchés par voie d’autorité (parfois plus d’une centaine) et seuls les meneurs affrontent les juges qui, sauf dans une affaire, renvoient hors procès ou prononcent des peines corporelles en retenant une qualification moindre.       

7. Article : Frédéric DAVANSANT, Les Huguenots de la Salamandre. Un exemple des poursuites engagées contre les protestants fugitifs pendant la Guerre de la Ligue d’Augsbourg. Revue Juridique de l’Ouest (n° 2), juillet 2004, pp. 137-157
Résumé : A travers l'exemple d'un procès instruit en 1692 par les Juges de l'amirauté de Saint-Malo à l’encontre de protestants français capturés par des corsaires à bord d'un navire hollandais, cet article vise à mettre en évidence le caractère éminemment prioritaire accordé par la Monarchie absolue à la question du recrutement maritime. Par sa proximité avec les îles anglo-normandes, le siège de l’amirauté de Saint-Malo était alors régulièrement amené à juger des protestants capturés en mer, à bord des prises, ou à terre alors qu’ils tentaient de s’embarquer pour l’Angleterre. Dans les années suivant la révocation de l'édit de Nantes, au cours desquelles la répression s'intensifie à l'égard des Religionnaires tentant de gagner le Refuge, le déroulement de cette affaire montre que des protestants objectivement coupables de trahison, – ils ont été pris par les corsaires les armes à la main –, peuvent être jugés, graciés et immédiatement remis aux mains du Commissaire de la Marine pour être embarqués sur le premier vaisseau du Roi. Alors même que Louis XIV a fait de l’extirpation de l’hérésie protestante l’un des objectifs symboliques de la seconde moitié de son règne, la qualité de marin, si utile au royaume, primait sur la qualité de Religionnaire, qui pouvait échapper aux galères à vie en contrepartie d’une commode et rapide abjuration.

8. Thèse : Frédéric DAVANSANT, Justice et criminalité maritime au dernier siècle de l’Ancien Régime. La jurisprudence pénale des sièges d’amirauté établis en Bretagne (1679-1791), Université Rennes I, 2003. Thèse soutenue le 16 décembre 2003, à Rennes (Faculté de droit et sciences politiques de Rennes 1). Doctorat délivré avec permission de publier en l'état, mention très honorable avec félicitations du jury.
Résumé : Essentiellement fondée sur les archives pénales des amirautés de Nantes, Vannes, Quimper et Saint-Malo, la thèse propose de s’interroger sur la nature exacte de la justice criminelle des anciennes amirautés. La question posée au départ de l’étude était donc de savoir si cette répression particulière s’ajoutait aux lourdes obligations pesant déjà sur les gens de mer et sur les populations du littoral (système des Classes, service des milices garde-côtes) ou, au contraire, si le privilège juridictionnel permettait en fait d’atténuer la répression et de ne pas contrecarrer la politique maritime de l’État royal.

L’intérêt de cette étude exhaustive et chiffrée des archives criminelles des amirautés bretonnes est selon nous, de démontrer l’inefficacité d’une répression pénale dans un ressort régional représentatif du reste du royaume, la jurisprudence des tribunaux maritimes des autres provinces du royaume n’étant certainement pas différente (Provence, Guyenne…). La proportion d’affaires criminelles restées inachevées (près de 60 % de procédures interrompues sur la période étudiée : 1679- 1791) n’est pas forcément une spécificité maritime, mais la réponse pénale modérée appliquée aux criminels présents  méritant normalement des peines afflictives et infamantes pose question et force à s’interroger sur les origines de cette mansuétude étonnante. Ce phénomène s’explique tout d’abord, du côté des justiciables, par la fréquence des abandons et transactions, signe de la pérennité d’un système accusatoire en matière de grands crimes renforcé en matière maritime par la prégnance des conceptions de droit privé, les gens de mer (officiers, matelots, marchands, armateurs…) étant habitués à conclure des contrats dans le cadre de leur activité (contrats d’engagement, contrats de fret…). Du côté de l’Etat royal, on remarque aussi une volonté de ne pas se lier les mains avec les dispositions pénales de l’ordonnance de la marine du mois d’août 1681, ce qui confirme en matière maritime la pérennité de la notion de police en son sens le plus large jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. 

 La finalité de ce travail était donc de démontrer que la criminalité maritime apparaît plus comme un pan de l’administration maritime que comme un domaine particulier de la justice pénale. Pour preuve, l’interventionnisme des commissaires de Marine et des Secrétaires d'État à la Marine, le traitement « par voie de police » de nombreuses infractions maritimes méritant peine afflictive et l’utilisation de la détention préventive comme un substitut au procès pénal abouti. Tous ces facteurs montrent combien les impératifs économiques et militaires contribuent à désamorcer la répression des amirautés. En un mot, cette justice muselée est une des conséquences du cruel manque de gens de mer dont souffre la France au cours de la période étudiée.

B. Études autour de la notion de « Discipline »
1. Actes de colloque : Frédéric DAVANSANT, Agnès LOUIS, Isabelle THUMEREL (dir.), Discipline et indiscipline parlementaire, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie (ex-Institut Universitaire Varenne), collection « Colloques & essais », 2020, 210 p.
Résumé : L’image des parlementaires dans l’opinion publique est bien écornée. Certains apparaissent trop lisses et d’autres passent pour de véritables trublions indignes de la gravité qu’exigerait la fonction. D’aucuns se soumettent docilement à la lourde discipline partisane, qui les empêche de voter en conscience, quand d’autres semblent virevolter et enfreindre les règles élémentaires du jeu politique et du vivre ensemble dans l’hémicycle. Face à ces représentations ambiguës et contradictoires, le but de cet ouvrage est de mettre à l’épreuve les clichés et d’apporter des réponses aussi rationnelles, chiffrées et méthodiques que possibles. L’interdisciplinarité apparaît comme la clé de la réussite et c’est la raison pour laquelle les intervenants proviennent des divers champs « disciplinaires » nécessaires à la compréhension du phénomène : Science politique, droit, histoire du droit, journalisme…
2. Article : Frédéric DAVANSANT, « La discipline. Réflexions historiques autour d’un objet juridique insaisissable » dans Frédéric DAVANSANT, Agnès LOUIS, Isabelle THUMEREL, Discipline et indiscipline parlementaire, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie (ex-Institut Universitaire Varenne), collection « Colloques & essais », 2020, p. 27-40.
Résumé : Cette contribution propose une analyse historique et juridique de la notion même de « discipline ». La notion de discipline est originellement tiraillée entre deux acceptions liées mais nettement différentes, puisqu’elle signifie « enseignement, éducation » tout en pouvant  renvoyer à l’exercice d’un châtiment, souvent corporel, et d’une répression. C’est au XIXe siècle que le terme prend son acception contemporaine d’ensemble de règles régissant une institution ou une corporation donnée, et le phénomène n’a cessé, depuis, de se développer. On ne peut donc que se demander le rôle qu’il convient aujourd’hui de réserver à la discipline et quelle place doit lui être faite dans le système juridique actuel. S’agit-il d’une simple démarche éthique, permettant d’échapper à la férule des tribunaux ou constitue-t-elle un élément du droit à part entière, auquel elle ajouterait un degré supplémentaire. Cette dernière solution parait la plus plausible, mais il faudra veiller à ce que cette spécialisation du droit disciplinaire n’aboutisse pas à une disciplinarisation excessive de la vie commune.

3. Actes de colloque : Frédéric DAVANSANT (dir.), La désobéissance militaire, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie (ex-Institut Universitaire Varenne), collection « Colloques & essais » (à paraître).
Résumé : Ce colloque visait à s’interroger sur l’évolution historique des formes de désobéissance à l’autorité militaire. Conçu dans une optique interdisciplinaire, cet évènement regroupait des chercheurs en histoire, en histoire du droit et en droit positif. Les intervenants couvrent un temps long puisque la première contribution traite de la notion de trahison dans la Grèce antique alors que les dernières abordent les questions liées aux fautes professionnelles des militaires (alcoolisme, stupéfiants, parallèle avec le droit du travail…). La  tendance actuelle à la standardisation courte des rapports contractuels entre les militaires et l’Etat a indéniablement modifié le rapport du soldat avec la Nation (engagements de cinq ans). Il en résulte clairement une détente du lien de subordination qui tend désormais à ressembler à celui qui unit un salarié à son employeur civil. La nature des manquements et des désobéissances, ainsi que leur répression, est, en cela, un excellent révélateur de l’évolution de la société française depuis la professionnalisation décidée à la fin du XXe siècle.  

4. Article : Frédéric DAVANSANT, « Entre lassitude et tentation révolutionnaire. Le procès des “Mutins de la Mer Noire” » dans Frédéric DAVANSANT (dir.), La désobéissance militaire, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie (ex-Institut Universitaire Varenne), collection « Colloques & essais » (à paraître).
Résumé : Quoique moins célèbre que celui des mutineries de 1917, l’épisode des Mutineries de la Mer Noire de 1919 apparaît comme une nouvelle épreuve pour les militaires français. Les mutineries de la Flotte française de Mer Noire n’ont pas fait l’objet d’études aussi nombreuses que celles de 1917. Notre propos ne sera pas de revenir sur les motivations des mutins, analysées par l’étude magistrale de Philippe Masson, mais de s’arrêter sur les aspects juridiques et judiciaires de l’affaire. Composées de juristes d’occasion, bombardés enquêteurs, magistrats ou défenseurs, les juridictions navales ont toutefois mené des procédures complètes, en prenant garde de respecter le droit et la procédure figurant dans leur code militaire maritime. Alors que tout pouvait paraître  « joué d’avance », de nombreux mutins ont été exonérés au stade de l’information ou acquittés par les Conseils de Guerre, d’autres ont bénéficié de circonstances atténuantes, de qualifications pénales plus favorables, ou de peines réduites. Il y a donc bien eu des actions et des interactions au cours de ces procès qui ont généré des solutions judiciaires différentes d’un navire à l’autre. L’intérêt de cette communication est de porter un regard juridique et non politique sur ces procédures pénales particulières, pour ensuite élever la focale et élargir la réflexion à la justice militaire dans son ensemble. Par leur retentissement, les mutineries ont été une épreuve violente et inattendue pour la Marine, qui a ébranlé sa justice. Celle-ci n’a pas survécu à l’entre-deux-guerres, puisque le nouveau code promulgué en 1938 a mis fin à la division séculaire entre la justice de la flotte et la justice des arsenaux. Ce texte a supprimé le particularisme naval hérité du Roi-Soleil et calqué le fonctionnement du nouveau « Tribunal maritime » (fusion des anciens Conseil de Guerre et Conseil de justice) sur le « Tribunal militaire » de l’Armée de terre.      
5. Actes de colloque : Frédéric DAVANSANT et Frantz MYNARD,  « La Discipline des Gens de Justice. Perspectives historiques. Problématiques actuelles », Presses du Septentrion (à paraître).

Résumé : Quelque soit l’époque envisagée, discipliner les Gens de Justice n’a donc jamais été la même chose pour des magistrats, normalement soumis à l’autorité de leur hiérarchie, que pour les autres professions touchant à la justice. Et le phénomène de patrimonialisation des fonctions de justice apparue à la fin du Moyen-Âge est en outre venu compliquer les choses puisque les magistrats et les greffiers propriétaires de leurs charges, comme les notaires ou les huissiers, ont pu en profiter pour s’émanciper de la tutelle du roi jusqu’à la fin de l’absolutisme. De leur côté, les avocats n’ont pas adopté le système de l’office et ils ont constitué des ordres professionnels où la question de la discipline interne (autorégulation) a toujours été un élément permettant de conserver leur indépendance par rapport au pouvoir en place. Il est donc intéressant de se pencher sur l’évolution historique et contemporaine de la discipline des gens de justice pour voir comment la société française a choisi d’encadrer ses magistrats et ses professionnels du droit.. Parallèlement, L’Etat n’a jamais totalement abandonné la discipline des praticiens du droit à leurs seules instances professionnelles puisque la surveillance des procureurs généraux ou des présidents de juridiction n’a jamais disparu. Il semble qu’il soit finalement apparu, tant du côté des magistrats que du côté des auxiliaires de justice, un système disciplinaire mixte comprenant un aspect « corporatiste » – on est jugé par ses pairs – et un aspect régalien symbolisé par la l’intervention dans les instances disciplinaires d’une autorité de l’Etat. Cela amène à se demander si nous n’assistons finalement pas à la mise en place progressive d’un système disciplinaire commun aux divers gens de justice, et ce, en dépit de l’éloignement des statuts propres aux fonctionnaires et aux professions libérales. Phénomène qui pourrait bien être amplifié et encouragé par le droit de l’Union européenne...
C.
Variae

1. Article – Frédéric DAVANSANT et Tiphaine LE YONCOURT, « Les autorités de police administrative de l'eau. Perspectives contemporaines », dans Anthony MERGET et Frantz MYNARD (dir.), La police de l’eau. Réglementer les usages des eaux : un défi permanent, éditions Johanet, Paris, 2017, p. 183-236. Chap. 7, 416 p.
Résumé : S’insérant dans l’optique transversale du colloque organisé à Rennes en mars 2014 sur la réglementation de l’eau de l’Antiquité jusqu’à nos jours, cet article a un double objet conforme à la logique de la journée d’étude et aux demandes des organisateurs. Il s’agissait tout d’abord d’appréhender la problématique de l’eau non par le prisme du droit pur, mais par celui des institutions publiques chargées de mettre en œuvre la, – ou plutôt les polices de l’eau –, entre 1789 et la fin du XXe siècle. Cette contribution visait aussi à faire le lien entre la communication du Pr. Xavier Godin relative à la police de l’eau d’Ancien Régime et les développements des intervenants traitant des problématiques environnementales ou européennes actuelles. L’article tente donc de rappeler sur la période historique contemporaine les difficultés rencontrées dès les origines par les administrations pour gérer les questions de l’eau. Réparties entre les services ministériels centraux et les administrations ou collectivités locales, forcées de s’imposer à des riverains titulaires de droits d’usages garantis par le Code civil et le Code rural, les autorités de police, préfets en tête, mènent une action soutenue pour accompagner le développement agricole et industriel dès le XIXe siècle (navigation, irrigation, usines à eau, hydroélectricité…). Elles doivent ensuite s’adapter aux nouvelles exigences sanitaires et écologiques formalisées par l’apparition d’un ministère de l’environnement en 1971. Le dernier tiers du XXe siècle est enfin marqué par la soumission des autorités de police de l’eau aux principes nouveaux de décentralisation, de concertation et de planification introduits par les lois du 16 décembre 1962 et du 3 janvier 1992, qui aboutissent à dégager une nouvelle gouvernance de l’eau où usagers, associations et collectivités peuvent intervenir dans la gestion de la ressource.
2. Article : Frédéric DAVANSANT, « L’éclosion tardive d’un droit dédié au tourisme », dans Juris tourisme, Editions Dalloz, n° 194, février 2017, p. 42-43.
Résumé : Cette contribution vise à s’interroger sur les conditions dans lesquelles a pu émerger un droit spécifique au phénomène du tourisme. Le mot « tour » et le concept même de tourisme datent du début du XVIIIe siècle, mais le juriste historien retrouve peu d’allusions au droit, ou à l’évolution législative et jurisprudentielle que n’a pas manqué de provoquer par la « révolution » touristique. Les règles encadrant les pratiques « touristiques » ont été longtemps traitées sous l’angle distinct et étanche, de la police des étrangers, et des règles relatives au transport (police du roulage) ou à l’hébergement de voyageurs. Les proto-touristes n’intéressent guère le législateur de plus en plus acquis aux idées mercantilistes. Après 1789, la Révolution, l’Empire et les monarchies constitutionnelles accroissent le contrôle des étrangers, soupçonnés d’être des espions ou des saboteurs à la solde de l’ennemi. En France, la naissance d’un droit spécifique au tourisme date du début du XXe siècle. Il passe par trois étapes successives : l’apparition d’une administration dédiée (Office national du tourisme, 1910), la création par le Front populaire d’un droit social permettant un droit effectif au tourisme (loi des 40 heures du 20 juin 1936) et la volonté finale du législateur de consacrer par la codification un droit du tourisme (ordonnance du 20 décembre 2004 ratifiée par la loi du 14 avril 2006).
3. Article : Frédéric DAVANSANT : « La controverse sur le rôle du pouvoir juridictionnel dans les projets de société européenne (XVIIe-XXe siècles) » Communication présentée le 28 mai 2015 lors des journées internationales de la Société d’Histoire du Droit, à Rennes (28-31 mai 2015). Non publiée

Résumé : Les publications relatives à l’histoire de l’idée européenne se sont multipliées au cours de deux dernières décennies, les thèmes retenus abordant souvent l’opposition entre les divers courants philosophiques et politiques ou rappellent les différences de nature des institutions projetées par les auteurs (fédérale, confédérale…). D’un point de vue strictement juridique, ces études se sont surtout intéressées aux règles de fonctionnement des autorités européennes en insistant sur leurs compétences législatives ou exécutives. Dès l’origine, la question d’un pouvoir juridictionnel supranational s’est pourtant trouvée au cœur des projets de « société européenne ». La justice de la future entité européenne devait-elle s’exprimer à travers une juridiction particulière, distincte de la Diète ou du Parlement envisagé ? Cette juridiction européenne devait-elle s’adresser aux seuls Etats et trancher des litiges régaliens internationaux, diplomatiques, ou avait-elle au contraire aussi vocation à statuer, par voie d’appel, sur l’ensemble des litiges privés et publics touchant les citoyens de la future Europe ? Depuis l’époque moderne, de nombreux auteurs tels que Crucé, Saint-Pierre, Bentham, Saint-Simon, Considérant, Lorimer, Bluntschli, ou Coudenhove-Kalergi ont proposé des modèles institutionnels où la place et le rôle donnés aux juridictions varie énormément. Cette communication retrace l’évolution de la conception controversée de l’organe juridictionnel dans les projets utopistes ou fédéralistes. Nés dans la littérature politique du XVIIe siècle, les débats sur l’existence d’un pouvoir juridictionnel autonome se sont perpétués jusqu’au XXe siècle et ils ont pris un caractère extrêmement concret lors de la création du Conseil de l’Europe et des négociations précédant la signature du Traité de Rome. La question demeure d’actualité et elle semble d’ailleurs n’avoir jamais été complètement tranchée, comme l’atteste la pérennité des pouvoirs juridictionnels distincts attribués à la Cour européenne des droits de l’homme et aux tribunaux dépendant de la Cour de Justice de l’Union européenne. 

4. Article : Frédéric DAVANSANT, « Des anciens modes de règlement des conflits à la médiation contemporaine » (6 p.), abrégé et réintitulé par l’éditeur « La médiation au service de l'entreprise » dans Les Cahiers de droit de l’Entreprise, bimestriel, mai-juin 2016 (Lexis-Nexis), n° 3, p. 19-21
Résumé : Dans nos sociétés actuelles, les inconvénients traditionnels du recours à la justice sont particulièrement décriés et ils amènent depuis plusieurs années les acteurs économiques, les justiciables, et les juristes à réfléchir à de nouvelles façons de régler, autrement, les litiges menaçant de provoquer une procédure. D’où l’émergence récente dans le monde universitaire de publications et de colloques portant sur les thèmes de la « déjudiciarisation » et sur les divers Modes Alternatifs de Règlement des Conflits (ou Alternative Dispute Resolutions). La critique du caractère pesant ou brutal de la justice semble actuelle mais la lecture des sources ou des auteurs anciens rappelle tout d’abord que la déploration de la chicane et des dysfonctionnements de la Justice sont des phénomènes aussi anciens que les institutions. D’Aristophane à Racine, en passant pas Rabelais, la défiance vis-à-vis des gens de robe traverse les siècles et perdure sous la Révolution.. d’autre part, les anciennes solutions extrajudiciaires semblent bien souvent annoncer les pratiques modératrices « innovantes » du XXIème siècle.. 
VI. ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES ALTERNATIVES ET VULGARISATION
A. Conférences, débats et expositions

	1.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (4 février 2020, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer) : « Le mal-être dans le travail. Quand le travail tue ». Diffusion d’un épisode de la série Working girl (2019) animation du débat entre Catherine MINET (MCF HDR ULCO) et Laurie PODEVIN (Doctorante du LARJ) [Club Jules Verne]

	2.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (14 novembre 2019, L’Entrepôt, Dunkerque) : « Le harcèlement scolaire ». Diffusion du téléfilm Marion. 13 ans pour toujours  (2016) et animation du débat entre le public et Monsieur BELLER (association Les Souffre-douleur) [Club Jules Verne]

	3.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (24 octobre 2019, L’Entrepôt, Dunkerque) : « Féminicides et violences faites aux femmes) ». Diffusion du film Jusqu’à la Garde  (2017) et animation du débat entre Mathilde THIMOTHEE (Juge aux Affaires familiales, TGI de Dunkerque) et Diane VROLAND (référente départementale Violences conjugales, Solfa) [Club Jules Verne]

	4.
	Frédéric DAVANSANT, Conférence (14 mars 2019, Boulogne-sur-Mer, Amphi 1) : « Autopsie, insectes et scènes de crimes ». Organisation et animation de la conférence donnée par Damien CHARABIDZE (Entomologiste, expert judiciaire CA Douai-Lille) Philippe MORBIDELLI et Bernard KOUNDE (Médecins légistes, T.G.I. Boulogne-sur-Mer) [Club Jules Verne]

	5.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (12 mars 2019, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer) : « Eglise et abus sexuels ». Diffusion du film Spotlight (2015) et animation du débat entre Vincent BLIN (Vicaire général du Diocèse d'Arras), Philippe BOUCHEZ (Psychanalyste), Ivan RAKOTO (Pasteur et théologien) et Olivier CARTON (MCF HDR, ULCO) [Club Jules Verne]

	6.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (4 décembre 2018, NANTES, BU Droit, 16h15-19h00) : « La présomption d’innocence. Questions pratiques » Diffusion du film Présumé Coupable (2011), organisation et animation du débat entre Pierre HURIET (Avocat, barreau de Nantes), Franck SJOERDSMA (Avocat, Barreau de Nantes), Guillaume FROUIN (Journaliste judiciaire) et Kevin BOMBOLO (étudiant en Master droit)  [Club Jules Verne]

	7.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (23 octobre 2018, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer) : « La justice pénale des mineurs ». Diffusion du film La tête haute (2015) et animation du débat entre Xavier CHARLET, (Magistrat, C.A Douai), Xavier CHARLET (magistrat, coord. reg. ENM), Juliette PENLOUP (Subst. Proc. rép., TGI Boulogne sur Mer), Marie-Hélène CALONNE (Avocat, Barreau de Boulogne sur Mer), Magali FORTIN (Protection Judiciaire de la Jeunesse) et Pascal HUBERT (Protection Judiciaire de la Jeunesse) [Club Jules Verne]

	8.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (8 novembre 2018, L’Entrepôt, Dunkerque) : « La radicalité en prison  ». Diffusion du film Un prophète  (2009) et animation du débat entre Laurent DESMULIE, (Directeur Maison d'Arrêt DUNKERQUE), Samia BENACHOUBA (Aumônière régionale des prisons), Bahssine SAAIDI  (Imam, Maison d'Arrêt DUNKERQUE), Abdelhadi ERRACHDI (Imam, Maison d'Arrêt DUNKERQUE), Elodie LOMORO (Conseillère d'Insertion et de Probation), Dominique ALLOY (Conseiller d'Insertion et de Probation) et Fanny FAUQUET, (Avocat, Barreau de Dunkerque). [Club Jules Verne]

	9.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (16 octobre 2018, NANTES, BU Droit, 16h-19h) : « Regards croisés sur le droit pénal : France vs USA » Diffusion du film La défense Lincoln (2011), organisation et animation du débat entre Alan COMPAGNON (anc. Avocat Barreau NY), Allison COLOBERT (enseignante, IGARUN), Aurélien FERRAND (Avocat, Barreau de Nantes) et Franck SJOERDSMA (Avocat, Barreau de Nantes) [Club Jules Verne]

	10.
	Frédéric DAVANSANT, Table-ronde (1er octobre 2018, Boulogne-sur-Mer, La Chapelle) : « L’exhérédation. L’affaire Johnny Hallyday ». Organisation et animation du débat en présence de Sarah LAVAL (Pr. Droit privé, ULCO), Philippe CAPET (Notaire, PAST ULCO), Isabelle GIRARD (Avocat, Boulogne-sur-Mer) [Club Jules Verne]


	11.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (27 septembre 2018, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer) : « Les enseignements du drame d’Outreau ». Diffusion du film Présumé Coupable (2011) et animation du débat entre Xavier CHARLET, (Magistrat, C.A Douai), Eric DUSSART (journaliste, Voix du Nord), Olivier CARTON, (MCF, ULCO) et Raphaël TACHON (Avocat, anc. Bâtonnier, PAST ULCO) [Club Jules Verne]

	12.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (21 mars 2018, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer) : « La guerre contre la drogue : un combat perdu d’avance ? ». Diffusion du film Le Convoi (2015) et animation du débat entre Mathilde CAMPAGNIE (Subst. Procureur, Boulogne-sur-Mer), Florent FACHE (bâtonnier, Boulogne-sur-Mer), et Mickaël DEBRIL (Brigadier, Police nationale, Boulogne-sur-Mer). [Club Jules Verne]

	13.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (29 mars 2018, BULCO, Dunkerque) : « Le Carnaval et le droit  ». Diffusion du documentaire Let’s Dunkerque (2016) et animation du débat entre Yannick DELVA (réalisateur), Quentin Boyer-Villet (acteur) et Olivier GARY, (Directeur service de prévention et sécurité, Police municipale Dunkerque). [Club Jules Verne]

	14.
	Frédéric DAVANSANT, Manon ALTWEGG-BOUSSAC (PR, ULCO) et Agnès LOUIS (MCF, ULCO), « La meilleure déclaration des droits » (27 mars 2018, Dunkerque, Amphi 3). Co-organisation et animation avec d’un exercice de rédaction et d’adoption fictive de déclaration de droits (étudiants de Licence 1 et 3).  [Club Jules Verne]

	15.
	Frédéric DAVANSANT, Table-ronde (1er février 2018, Boulogne-sur-Mer, CGU, bâtiment Saint-Louis I, Amphi 2) : « L’avocat pénaliste. Mythes et réalités ». Organisation et animation du débat en présence de Xavier CHARLET (juge des enfants, TGI Boulogne-sur-Mer, PAST ULCO) Mathilde CAMPAGNIE (Subst. Procureur, Boulogne-sur-Mer), Florent FACHE (Bâtonnier, Boulogne-sur-Mer), Jennifer VASSEUR (barreau, Boulogne-sur-Mer), Raphaël TACHON (Avocat, anc. Bâtonnier, PAST ULCO) et Evelyne MONTEIRO (MCF, ULCO) [Club Jules Verne]

	16.
	Frédéric DAVANSANT : Organisation, mise en place et animation du vernissage de l’Exposition « Mutins & mutineries » à la BULCO de Dunkerque (29 janvier – 16 février 2018). Exposition de documents relatifs aux mutineries et d’objets ou archives de la Première Guerre Mondiale en partenariat avec le DCAJM (Dépôt Central des Archives de Justice Militaire), l’association MMGG et la Mairie d’Ecques (62). 

	17.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (12 octobre 2017, L’Entrepôt, Dunkerque) : « La délinquance des mineurs ». Diffusion du film Polisse (2015) et animation du débat en présence de Madame Violaine FRUMIN (Juge des Enfants, TGI de Dunkerque), Maître Fanny FLOQUET (Avocate au barreau de Dunkerque), Mesdames Delphine LAUGIER et Béatrice TCHATAT (Chef de service et Educatrice PJJ Dunkerque)

	18.
	Frédéric DAVANSANT : Organisation, mise en place et animation du vernissage de l’Exposition « Mutins & mutineries » à la BULCO de Boulogne-sur-Mer (8-25 novembre 2017) Exposition de documents relatifs aux mutineries et d’objets ou archives de la Première Guerre Mondiale en partenariat avec le DCAJM (Dépôt Central des Archives de Justice Militaire), l’association MMGG et la Mairie d’Ecques (62). Manifestation adossée au colloque relatif à La Désobéissance Militaire. Terre & Mer organisé à Boulogne-sur-Mer le 10 novembre 2017. [Club Jules Verne]

	19.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (5 octobre 2017, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer) : « Le Juge et l’intime. La résidence des enfants en cas de séparation ». Diffusion du film Papa ou Maman (2015) et animation du débat en présence Mesdames Anne PIET et Delphine Chevalier (Juges aux Affaires familiales, TGI Boulogne sur Mer), Maîtres Stéphanie ARTIGAS et Adrien MARCOURT (Avocats au barreau de Boulogne sur Mer) [Club Jules Verne]

	20.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (15 mars 2017, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer) : « La Cour d’Assises  justice populaire ou justice professionnelle ? ». Diffusion du film L’Hermine (2015) et animation du débat en présence de Madame Vinciane DE JONGH (Présidente Cour d’Assises du Pas-de-Calais), Maître Raphael TACHON (Avocat, anc. Bâtonnier, PAST ULCO) et Mathilde CAMPAGNIE (substitut du procureur, Boulogne-sur-Mer) [Club Jules Verne]


	21.
	Frédéric DAVANSANT, Conférence (9 mars 2017, Boulogne-sur-Mer, Amphi 3) : « La sécurité des côtes et de l’espace littoral. Les moyens de lutte contre les nouveaux dangers venant de la mer ». Organisation et animation de la conférence donnée par Arnaud CHEVALIER (Adjudant, Gendarmerie maritime, Commandant en second de la Vedette côtière La Scarpe) et Pierre-Yves MALGORN (Inspecteur des Douanes, Commandant de la Vedette des Douanes NORDET DF37) [Club Jules Verne]

	22.
	Frédéric DAVANSANT, Concours d’éloquence (16 février 2017, Boulogne-sur-Mer, Amphi 3) : « Pour ou contre le Brexit ? ». Organisation du concours opposant deux équipes d’étudiants de Boulogne-sur-Mer et de Dunkerque et présidence du jury composé de Manon ALTWEGG-BOUSSSAC (PR, ULCO), Agnès LOUIS (MCF, ULCO), Catherine MINET (MCF HDR, ULCO) et Raphael TACHON (Avocat, anc. Bâtonnier, PAST ULCO) [Club Jules Verne]

	23.
	Frédéric DAVANSANT, Ciné-Débat (31 janvier 2017, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer) : « L’avocat commis d’office. Chevalier blanc ou défenseur au rabais ? ». Diffusion du film Commis d’Office (2015) et animation du débat en présence de Maître Jennifer VASSEUR (barreau de Boulogne-sur-Mer), Mathilde CAMPAGNIE (substitut du procureur, Boulogne-sur-Mer), Xavier CHARLET (juge des enfants, TGI Boulogne-sur-Mer, PAST ULCO) [Club Jules Verne]

	24.
	Frédéric DAVANSANT : Organisation, mise en place et animation du vernissage de l’Exposition « Gens de Justice » à la BULCO de Boulogne-sur-Mer (21 novembre - 2 décembre 2016). Exposition d’archives, de documents et d’objets du monde judiciaire en partenariat avec le Musée des Huissiers (Hostiarii) et le Musée du barreau de Paris. Manifestation adossée au colloque relatif à La Discipline des gens de Justice des 24-25 nov. 2016 

	25.
	Frédéric DAVANSANT : Organisation et animation de la conférence « Magistrat. Un parcours, un métier » donnée par M. Emmanuel BRANLY, Vice-président du T.G.I de Dunkerque, chargé de l’Instance, le 17 novembre 2016 au CGU de Dunkerque  (Amphi Darses, 11h30-12h30) [Club Jules Verne]


B. Procès fictifs, concours et ateliers d’éloquence

	1.
	Frédéric DAVANSANT, Atelier d’éloquence sur les trois thèmes suivants : « L’utilisation des LBD, La grève, prise en otage ? et défendre un combattant de DAESH rapatrié  » (20 février 2019, 17h30-19h30,  Dunkerque, Citadelle, Amphi 3)

	2.
	Frédéric DAVANSANT, Atelier d’éloquence sur les trois thèmes suivants : « L’utilisation des LBD, La grève, prise en otage ? et défendre un combattant de DAESH rapatrié  » (4 février 2019, 12h30-13h30,  Boulogne-sur-Mer, Bât. Saint-Louis II, Amphi 3)

	3.
	Frédéric DAVANSANT, Atelier d’éloquence sur les trois thèmes suivants : « La personnalité juridique des animaux, la reconnaissance faciale à l’école, défendre un étudiant ayant fraudé à l’examen » (21 novembre 2019, 17h00-18h30,  Dunkerque, Citadelle, Amphi 3)

	4.
	Frédéric DAVANSANT, Atelier d’éloquence sur les trois thèmes suivants : « La personnalité juridique des animaux, la reconnaissance faciale à l’école, défendre un étudiant ayant fraudé à l’examen » (20 novembre 2019, 12h00-13h00, Boulogne-sur-Mer, Bat. Saint-Louis II, Amphi 3).

	5.
	Frédéric DAVANSANT, Procès fictif des personnages de la série Peaky Blinders (18 novembre 2019, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer). Organisation et animation du procès. Autres membres du « Tribunal » : Catherine Minet-Letalle (MCF, HDR, ULCO), Xavier CHARLET (VP, TGI Boulogne sur Mer), Raphaël TACHON (Avocat, anc. Bâtonnier, PAST ULCO), Tifaine GOLLIOT, (enseignante anglais, LANSAD ULCO.

	6.
	Frédéric DAVANSANT et Agnès LOUIS, Atelier d’éloquence sur les trois thèmes suivants : « L’écocide, la prêtrise des femmes, La « purge » façon American Nightmare » » (23 octobre 2019, 12h00-13h00, Boulogne-sur-Mer, Bât.t Saint-Louis I, Amphi 1)


	7.
	Frédéric DAVANSANT, Atelier d’éloquence sur les trois thèmes suivants : « L’écocide, la prêtrise des femmes, La « purge » façon American Nightmare » » (17 octobre 2019, 18h00-19h00,  Dunkerque Amphi 3, site Citadelle,) 

	8.
	Frédéric DAVANSANT : Procès fictif des Voitures autonomes (4 février 2019 à SKEMA ESDHEM Lille). Animation du procès. Autres membres du « Tribunal » : Mathieu VILLARS (Avocat, barreau de Lille, enseignant SKEMA) et Olivier CARTON (MCF HDR, ULCO), Matthieu CARON (MCF, Valenciennes), Catherine MINET (MCF HDR, ULCO) et Agnès LOUIS (MCF, ULCO) [Club Jules Verne]

	9.
	Frédéric DAVANSANT, Procès fictif des personnages de la série La Casa de Papel (28 novembre 2018, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer). Organisation et animation du procès. Autres membres du « Tribunal » : Florent FACHE (Bâtonnier, Boulogne-sur-Mer),  Florent FACHE (Avocat, Bâtonnier de Boulogne sur Mer), Catherine MINET, (MCF HDR ULCO, Droit privé), Xavier ESCUDERO (Pr. Espagnol, ULCO), Mathilde CAMPAGNIE (Subst. du Procureur, TGI Boulogne sur Mer), Isabelle THUMEREL (MCF, ULCO), Agnès Louis (MCF, ULCO) et Isabelle GIRARD (Avocat, barreau Boulogne-sur-Mer). [Club Jules Verne]

	10.
	Frédéric DAVANSANT, Atelier d’éloquence sur le thème « Le droit de porter des armes aux USA. Le second amendement de la constitution américaine » (15 novembre 2018, site Citadelle de Dunkerque, Salle 406, 17h-18h45) [Club Jules Verne]

	11.
	Frédéric DAVANSANT, Atelier d’éloquence sur le thème « Le statut de la ville de Dunkerque » (11 octobre 2018, site Citadelle de Dunkerque, Salle 406, 17h-18h45) [Club Jules Verne]

	12.
	Frédéric DAVANSANT, Procès fictif de Jack l’Eventreur (3 avril 2018, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer). Organisation et animation du procès. Autres membres du « Tribunal » : Florent FACHE (Bâtonnier, Boulogne-sur-Mer), Isabelle THUMEREL (MCF, ULCO), Agnès Louis (MCF, ULCO) et Isabelle GIRARD (Avocat, barreau Boulogne-sur-Mer). [Club Jules Verne]

	13.
	Frédéric DAVANSANT : Procès fictif du personnage de Severus Rogue, issu de l’univers des romans et des films Harry Potter (28 novembre 2017, L’Entrepôt, Dunkerque). Organisation et animation du procès. Autres membres du « Tribunal » : Emmanuel BRANLY, Vice-président T.G.I Dunkerque), Marianne DEVAUX (Avocat, Dunkerque), Xavier FERRAND (Avocat, Dunkerque), Laetitia BULTE (Secrétariat droit, Dunkerque) [Club Jules Verne]

	14.
	Frédéric DAVANSANT : Procès fictif du personnage de Ramsay Bolton, de la série Game of Thrones (4 avril 2017, La Chapelle, Boulogne-sur-Mer). Organisation et animation du procès. Autres membres du « Tribunal » : Louis de CARBONNIERES (PR, Lille), Olivier CARTON (MCF HDR, ULCO), Matthieu CARON (MCF, Valenciennes), Catherine MINET (MCF HDR, ULCO) et Agnès LOUIS (MCF, ULCO) [Club Jules Verne]

	15.
	Frédéric DAVANSANT et Isabelle THUMEREL (MCF, ULCO) : « Élection fictive du député de l’ULCO » (29 novembre 2017, Boulogne-sur-Mer, Amphi 1). Organisation et animation d’une simulation d’élection selon trois scrutins différents (1818, uninominal à un tour, uninominal à deux tours). [Club Jules Verne]


C. Communication et visibilité des activités 

	1.
	Article de presse : « Les diverses formes de mutineries sont exposées dans la bibliothèque de l’université » dans La Voix du Nord du 10 novembre 2017, édition du Boulonnais 

	2.
	Article de presse : « Un colloque sur la désobéissance militaire » dans La Voix du Nord du 9 novembre 2017, édition du Boulonnais

	3.
	Article de presse : « Pour ou contre le Brexit ? Des étudiants en droit argumentent » dans La Voix Du Nord du 20 février 2017, édition du Boulonnais

	4.
	Article de presse : « Une exposition sur les Gens de justice jusqu’à vendredi à l’ULCO » dans La Voix Du Nord du 30 novembre 2016, édition du Boulonnais 


VII. RESPONSABILITÉS ADMINISTRATIVES ET COLLECTIVES
	2020
	Membre du Comité de Sélection du CEPRISCA (UFR Droit, Amiens). Recrutement mai 2020 

	2019-2020
	Membre du Conseil de laboratoire du LARJ (ULCO, EA 3603) – Collège B (MCF)

	2019-2020
	Référent du LARJ (ULCO, EA 3603) auprès de la SFR Campus de la Mer

	2019-2020
	Référent Relations Internationales du LARJ (ULCO, EA 3603)

	2019-2020
	Référent LARJ et membre Comité Scientifique du GIS Histoire & Sciences de la Mer (CNRS)

	2018-2020
	Président de Jury, Licence 1 Droit, ULCO, site de Boulogne-sur-Mer

	2018-2020
	Responsable d’année, Licence 1 Droit, ULCO, site de Dunkerque

	2017-2020
	Élu au Conseil de Département Droit, ULCO

	2016-2020
	Co-fondation et co-présidence de l’association Club Jules Verne

	2015-2020
	Référent du LARJ (ULCO, EA 3603) auprès du GIS Histoire & Sciences de la Mer (CNRS)


VIII. LANGUES

–  Langues lues, parlées et écrites : français, anglais (Cambridge Exam, Certificate of Proficiency in English).
 – Langues lues : allemand, latin (notions). 
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